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Entre: 
 

A, demeurant à L-, 
 
appelante aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Nadine 
TAPELLA, en remplacement de l’huissier de justice Yves TAPELLA de 
Luxembourg du 24 janvier 2011, 
 
comparant par Maître Luc MAJERUS, avocat à la Cour, demeurant à Esch-
sur-Alzette,  

 
et: 

 
B, commerçante, exploitant en son nom personnel sous la dénomination « B », 
établie à L-, 
 
intimée aux fins du prédit exploit TAPELLA, 
 
comparant par Maître Yamina NOURA, avocat à la Cour, demeurant à Esch-
sur-Alzette. 
 
 

--------------------------------------------------------- 
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LA COUR D’APPEL: 
 
 
Par requête déposée le 5 février 2009, A a fait convoquer B devant le tribunal 
du travail d’Esch-sur-Alzette, pour : 1) voir constater l’existence d’un contrat de 
travail conclu oralement entre parties le 31 août 2008 ; 2) condamner 
l’employeur à payer le montant de 1.132,80 euros du chef d’arriérés de salaire 
et de congés non pris ; 3) condamner l’employeur au paiement de la somme de 
7.410 euros du chef du préjudice subi par suite du licenciement qualifié d’abusif. 
 
Par jugement rendu le 9 décembre 2010, le tribunal a dit qu’un contrat de travail 
oral liait les parties à partir du 31 août 2008. La demande en paiement d’une 
indemnité compensatoire de congé non pris ainsi que la demande en paiement 
de dommages-intérêts pour licenciement abusif ont été rejetées. 
 
De ce jugement, A, a relevé appel par exploit d’huissier du 24 janvier 2011. 
 
Les premiers juges ont retenu que les parties s’accordent pour dire qu’elles 
étaient liées par un contrat de travail verbal, mais qu’elles sont en désaccord 
sur la prise d’effet du contrat de travail ainsi que sur la nature du travail et le 
salaire convenus. 
 
Les premiers juges ont dit que A n’a pas prouvé son licenciement oral avec effet 
immédiat en date du 27 octobre 2008. 
 
Par contre, ils ont déduit des pièces versées que c’est A qui a mis fin aux 
relations de travail le 4 novembre 2008 par lettre recommandée de son 
organisation syndicale. Par conséquent, la demande en dommages-intérêts 
pour licenciement abusif a été rejetée. 
 
L’appelante, A, reproche aux premiers juges d’avoir retenu qu’il n’y a pas eu de 
licenciement oral, mais démission de sa part. 
 
Elle soutient que l’employeur aurait préparé une résiliation de commun accord 
que la salariée a refusé de signer. Elle conteste toute démission dans son chef 
et reproche aux premiers juges de ne pas avoir admis son offre de preuve. 
 
L’intimée conclut à la confirmation de la décision entreprise. 
 
L’appelante soutient « que les premiers juges auraient dû conclure sur base des 
documents versés (proposition de résiliation de commun accord, offre de 
preuve adverse) que la seule partie au procès qui a manifesté l’intention non 
équivoque de ne plus poursuivre une relation de travail, était bien l’employeur ». 
 
Il ne se dégage d’aucun de ces documents qu’il y a eu licenciement oral de la 
part de l’employeur en date du 27 octobre 2008. La seule pièce claire et précise 
est la lettre recommandée du 4 novembre 2008 de l’organisation syndicale de 
l’appelante où il est dit « que A met un terme à son engagement (…) ». 
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L’offre de preuve tendant à établir le licenciement oral est contredite par cette 
pièce et doit être déclarée ni pertinente, ni concluante. 
 
C’est partant à juste titre et pour les motifs que la Cour fait siens que les 
premiers juges ont rejeté la demande en dommages-intérêts pour licenciement 
abusif de l’appelante. 
 
La Cour renvoie également à la motivation des premiers juges qu’elle adopte 
pour rejeter la demande en paiement d’une indemnité compensatoire de congé 
non pris. 
 
Le jugement entrepris doit partant être confirmé dans toute sa forme et teneur. 
 
Les deux parties concluent à l’allocation d’une indemnité de procédure. Cette 
demande de l’appelante doit être rejetée, eu égard à l’issue du litige. Celle de 
l’intimée n’est pas non plus fondée, à défaut de preuve de l’iniquité. 
 
 

PAR CES MOTIFS: 
 
 
la Cour d’appel, huitième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport du magistrat chargé de la mise en 
état, 
 
reçoit l’appel ; 
 
le dit non fondé ; 
 
confirme la décision entreprise ; 
 
dit non fondées les demandes basées sur l’article 240 du nouveau code de 
procédure civile ; 
 
condamne l’appelante à tous les frais et dépens de l’instance d’appel. 
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